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Propos liminaires 

Â Le Rapport 2020 (données 2019) de lΩObservatoire national des violences en milieu de santé 
(ONVS) reprend à dessein, avec quelques modifications et ajouts, lΩintroduction et la conclusion du 
précédent rapport, confortant ainsi lΩanalyse et les réponses à fournir face aux diverses formes 
dΩatteintes aux personnes et aux biens dans le contexte sociétal actuel.  

 
Â Deux focus sont présentés, en plus de ceux concernant habituellement la psychiatrie, la gériatrie 

et les urgences : celui sur la violence verbale (insultes, outrages, menaces physiques, menaces de 
mort). Déjà mis en exergue lΩannée précédente, lΩONVS tient à insister de nouveau sur ce thème, dΩune 
part, en raison des multiples signalements qui remontent de toutes les structures et spécialités, dΩautre 
part, en raison de la « saturation » et des impacts si négatifs, dont celui psychologique, que cette 
violence verbale provoque chez tous les personnels, lesquels la subissent parfois de façon quasi-
quotidienne. Cette violence verbale dégénère facilement en violence physique. Le second focus 
aborde la violence et les mineurs. Le lecteur pourra se reporter pour mémoire aux huit autres focus, 
toujours dΩactualité, développés dans le Rapport 2019, données 2018 (Voir les thèmes recensés au 
début du III. Divers focus, p. 97 dans ce rapport).  

 
Â DΩautres aspects sont également davantage développés, ainsi en ce qui concerne les violences 

volontaires sans arme sur les personnels et les menaces et violences volontaires avec arme (surtout 
celle par destination) sur les personnels, de même en ce qui concerne les violences entre les 
personnels. 

 
Â Les données chiffrées sont présentées en page 9 et suivantes. La déclaration nΩétant pas 

obligatoire, ces données chiffrées non exhaustives doivent donc être analysées avec circonspection.  
 
Â Les verbatim (signalements). De fait, ces données chiffrées ne sauraient à elles seules rendre 

compte ni de la réalité de tous les types dΩatteintes aux personnes et aux biens dans les établissements 
ni du contexte et du ressenti des victimes et des témoins des faits. Or ces trois aspects méritent une 
analyse approfondie et détaillée pour comprendre les causes et les conséquences de cette violence 
protéiforme, dΩen donner aussi une juste vision pour que les établissements puissent ensuite mettre 
en place la meilleure politique possible de prévention et de lutte. Ainsi, la lecture des verbatim 
sélectionnés constitue-t-elle un apport précieux et indispensable.  
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INTRODUCTION ET CONTEXTE DE LA VIOLENCE 
 
 
Â LΩONVS recense les atteintes aux personnes et aux biens1  hors du champ des pratiques 

médicales. Les incivilités, violences et actes de malveillance signalés le sont : 

¶ de patients/résidents/accompagnants et autres personnes sur personnels de santé, 

¶ entre patients/résidents/accompagnants et autres personnes, 

¶ de personnels de santé sur patients/résidents/accompagnants, 

¶ entre personnels de santé. 
 

 
 Â Afin de bien prendre comprendre lΩarticulation des chiffres évoqués, il importe de distinguer : 
le signalement ς lΩatteinte ς le fait ou acte.  
 
Un signalement à lΩONVS est une fiche rendant compte dΩun événement survenu qui peut comporter 
è une atteinte aux personnes et/ou une atteinte aux biens qui peuvent elles-mêmes comporter 
è plusieurs faits ou actes de niveaux de gravité différents.  

 

Ex : un signalement avec 3 personnes injuriées (niveau 1), menacées (niveau 2), dont deux sont 
frappées à coups de poings (niveau 3), la 3e avec une arme par destination (niveau 4) et dont 
lΩune a été lΩobjet dΩun vol de numéraire (niveau 1).  
 
Cela fait donc 1 signalement comprenant 2 atteintes (1 aux personnes et 1 aux biens), 
5 actes/faits (4 actes/faits dΩatteintes aux personnes et 1 acte/fait dΩatteinte aux biens) et 
3 victimes. Le fait le plus grave détermine le niveau du signalement (dans cet exemple, ce sera 
donc un signalement de niveau 4). 
V. in fine le détail de lΩéchelle de gravité des atteintes aux personnes et aux biens. 

 

Le signalement nΩest pas une plainte et nΩa donc aucune valeur juridique. Il sΩagit dΩun ressenti 
variable dΩun individu à lΩautre et dΩun fait à lΩautre. Le fait le plus grave détermine le niveau du 
signalement. 
 
 
 Â Les signalements effectués sur la « plateforme signalement ONVS » ne correspondent pas à un 
« État 4001 » des infractions (état statistique annuel des délits et des crimes relevés par les services 
de police et de gendarmerie). Les signalements à lΩONVS sont certes classés en fonction de lΩéchelle 
des infractions du code pénal, à la fois pour traduire la réalité et le degré de gravité des atteintes aux 
personnes et aux biens commises en milieu de santé, et pour permettre dΩappréhender le phénomène, 
ne serait-ce que sur le plan judiciaire (quelle réponse pénale la mieux adaptée ?). Toutefois, les 
signalements ONVS ont une approche plus large du phénomène : intégration de certains faits 
contraventionnels et des impacts générés par les atteintes subies (ressenti des personnes qui en ont 
été lΩobjet ; façon dont elles ont appréhendé lΩacte en lui-même, action de soutien engagée, etc.).  
 

                                                           
1 Lƭ Ŝǎǘ ǊŀǇǇŜƭŞ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ Ł ŘŜǎǎŜƛƴ ǉǳŜ ŎŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ŀƴƻƴȅƳŜǎΣ ǘŀƴǘ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ. 
[Ŝ ōǳǘΣ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŘƛǎŎǊŞŘƛǘŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ Ł la déclaration pour avoir 
ainsi la connaissance la plus exhaustive possible des ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜǎ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ōƛŜƴǎΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ǇŀǊ 
ŎŜ ōƛŀƛǎ ǉǳŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩhb±{ ǇŜǳǘ ǘƛǊŜǊ ŘŜ ƧǳǎǘŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŜǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǇǊƻǇƻǎŜǊ Ŝƴ ǊŜǘƻǳǊ une réponse politique 
nationale où chaque établissement peut puiser des idées applicables et appropriées à son contexte (voir conclusion). Dans le 
ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭΩhb±{ Řƻƛǘ ŀƛƴǎƛ ǇƻǳǾƻƛǊ ǇǊƻŦƛǘŜǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ŎƘŀǉǳŜ Ştablissement. Cela 
ǇŜǊƳŜǘ Ł ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŘΩŀǾƻƛǊ une vue nationale sur ce sujet. 
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En effet, la prévention et la lutte contre les violences, les 
incivilités et les actes de malveillance ne sauraient se départir 
dΩune approche dite « triangulaire », en 3 axes, associant 
nécessairement lΩamélioration de la qualité de la vie au travail 
et, par contre coup, lΩamélioration de la qualité des soins 
dispensés. CΩest bien par ce biais que lΩensemble des 
professionnels pourront sΩapproprier et participer pleinement 
à la prévention et à la lutte contre les violences de tout type 
tandis quΩŜƭƭŜǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎǆǳǊ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊΦ  

 
 
Â De nombreux verbatim ou extraits sont retranscrits (en bleu), reflétant la réalité quotidienne des 

multiples situations dΩatteinte aux personnes et aux biens qui touchent toutes les structures publiques 
ou privées et tous les services et lieux des établissements de santé, médico-sociaux et de 
lΩhospitalisation et des soins à domicile. Le choix de ces retranscriptions ne dépend pas du nombre 
important ou non de signalements dans telle ou telle structure dΩétablissement, spécialité ou lieux, 
mais de lΩintérêt de la thématique de violence signalée et des enseignements à tirer. 
 

QuΩils soient pudiques et courts ou longs et détaillés, ces signalements révèlent sans conteste la 
violence dont la personne a été victime. Ils expriment une souffrance ponctuelle ou habituelle, une 
situation particulièrement angoissante, une lassitude et une saturation face à la violence, un sentiment 
dΩimpuissance ou encore dΩéchec dans la prise en charge.2  

 
Le besoin de sΩexprimer, de retranscrire les propos menaçants et insultants, de décrire les gestes, 

les attitudes et même le regard de lΩauteur de la violence apportent cette touche concrète aux 
tableaux, graphiques et interprétations des chiffres de la « plateforme-signalement ONVS ».  

 
Les signalements détaillés semblent ainsi constituer une sorte dΩexutoire face à cette 

incompréhension de la violence. Ils permettent en tout cas de percevoir lΩambiance violente avec ses 
différentes modalités dΩexpression au sein des établissements, et la manière dont elle est ressentie 
par ceux qui la subissent directement ou par contrecoup et par ceux qui la constatent. DΩune façon 
générale le signalement présente certes un caractère subjectif, mais cΩest bien ce ressenti qui témoigne 
de la souffrance au travail et qui affecte les personnels. Enfin, on pourrait dire que cet écrit libère « la 
parole » car il semble que les agents arrivent mieux à exprimer leur ressenti à leur hiérarchie par ce 
biais que par oral. (Sur lΩenseignement des signalements voir pp. 10-11 et V Remarque 2). 

 
Comme lΩexpriment les personnels dans les extraits de signalements qui ont été relevés (toute 

structure ou spécialité confondue), cette violence, quΩelle ait ou non un caractère de délinquance ou 
dΩincivisme, quΩelle soit due ou non à des personnes au discernement altéré ou souffrant dΩun 
handicap produit les mêmes effets négatifs :  

 
Sur les personnels. 
V « Angoisse de faire les soins ; frustration ; sensation de mal faire les soins »,  
V  « Stress participant à lΩépuisement des professionnels et démoralisation du personnel », 
V « Sentiment dΩavoir été agressé gratuitement dans lΩexercice de ses fonctions »,  
V  « Sentiment de lassitude face à la récurrence de la violence dans le service », « Saturation », 

                                                           
2 [Ŝ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǊŜǎǎŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǎŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ ǇŜƴǎŜ ŀǾƻƛǊ ōƛŜƴ ŀƎƛΣ ƛƭ ǇŜǳǘ ŎǊŀƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ǊŞŀŎǘƛƻn 
ƴŞƎŀǘƛǾŜ ŘŜ ǎŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ Ŝǘ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ 
ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƻƴǘ Şǘŀōƭƛ ǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ ǇǊƻǘŞƎŜŀƴǘ ƭΩŀƎŜƴǘ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ (sauf faute 
détachable du service) ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŎƛǘŜǊ Ł ŘŞŎƭŀǊŜǊ ǳƴ ŞǾŞƴŜƳent indésirable. Lƭ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜ Ł ƭΩŀƎŜƴǘ ŘΩŞŎǊƛǊŜ 
ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŀ ǊŜǎǎŜƴǘƛ ǉǳŜ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘ ǾŜǊōŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǎŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜΣ ǇǊŜƴŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǊŜƭŀǘŜǊ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇǊƛƳŜr ses 
réactions et son ressenti. 

Prévention et lutte contre  
les violences et les incivilités 
 

    Qualité de                 Qualité 
la vie au travail             des soins 
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V « Atteinte psychologique (stress, cauchemar), difficulté dΩévacuer la scène et de plus en plus de 
mal à se rendre à son poste », « Soignants choqués et inquiets », « La personne a été frappée 
des regards de haine à son encontre et a ressenti une très forte humiliation », « Je me suis 
sentie salie, humiliée », 

V « Sentiment de défaut de soutien », 
V « Sentiment dΩinsécurité, trouble de la tranquillité du service », 
 
Sur les autres patients et témoins des faits. 
V  « Stress pour tous les autres patients », « Autres résidents choqués et apeurés »,  
V  « Ensemble des patients incommodés », « Sentiment dΩinsécurité »,  
 
Sur le fonctionnement du service.  
V  « Désorganisation dans la prise en charge du patient et des autres patients », 
V  « Désorganisation du service : mobilisation de lΩensemble du personnel présent au détriment de 

la prise en charge des autres résidents, laissés sans surveillance »,  
V  « Défaut de PEC [prise en charge] et non-respect du projet de soins et du projet de service », 

« Perte de temps et mise en danger pour les agents dans un contexte de charge de travail 
élevée ; plus de maîtrise sur le reste du service », 

V  « Mobilisation chronophage de lΩéquipe médico paramédicale entière », 
V « Non-respect du projet de soins et du projet de vie de la personne », 
 
 
Â Un contexte sociétal dΩextension des incivilités et des violences, lequel nΩest pas spécifique au 

monde de la santé. Les établissements de santé et médico sociaux, le domicile du patient, la rue, autant 
de lieux où les professionnels de santé et personnels, subissent des incivilités, de la dégradation de biens 
et de lΩoutil de travail, de la violence verbale et physique, cette dernière pouvant être parfois dramatique. 
 

Le monde de la santé nΩéchappe pas à un fait de société qui touche en réalité toute profession rendant 
un service à nos concitoyens 3 et que les professionnels de santé traduisent souvent en des termes qui 
leurs sont typiques : « Intolérance à la frustration +++ ». Cette « frustration » se traduit par une réaction 
plus ou moins violente à une contrariété que la personne ne peut pas supporter sur fond dΩimpatience 
dans un contexte culturel individualiste, de la satisfaction immédiate et du « JΩy ai droit ». 
 

Cette réaction est aggravée dans le domaine de la santé lorsque le patient est sous lΩemprise de 
lΩalcool, de médicaments, de produits stupéfiants, rendant particulièrement difficiles la protection et 
la sécurité du soignant, sans compter lΩimpact psychologique, facteur de sentiment dΩinsécurité, sur 
les témoins (autres personnels, patients, accompagnants, etc.). Toutefois, ce ne sont pas que des 
personnes aux comportements délinquants ou dans un état second qui sont auteurs de ces 
violences, mais aussi nΩimporte quel citoyen, parfois inquiet, anxieux ou souffrant (v. les quatre 
catégories dΩauteurs, II.2 Typologie des auteurs, p.50). DΩune façon générale, les relations entre les 
soignants et les patients/résidents et/ou leurs accompagnants peuvent dégénérer en un trait de temps 
à la suite dΩun différend, voire dΩune simple incompréhension, détériorant ainsi le caractère équilibré 
de lΩalliance thérapeutique et de la relation de confiance qui affectent de facto la qualité des soins. 

 
 
Â Violences ET incivilités. LΩONVS recueille non seulement les atteintes aux personnes et aux biens 

les plus graves, mais également les incivilités qui pourraient être considérées comme mineures. Tel 
nΩest pourtant pas le cas : « Parmi les types de violences répertoriés à lΩONVS se trouvent les incivilités. 

                                                           
3 On retiendra cet exemplŜ ŘΩǳƴ ŀǊōƛǘǊŜ ŘŜ ǊǳƎōȅ όǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘ Ł ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎΣ bénéficiant de ce fait 
ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜύ, lequel a pris un violent coup de poing dans la figure (entraînant у ƧƻǳǊǎ ŘΩL¢¢ύ à la suite 
ŘΩǳƴ ƳŀǘŎƘ Řƻƴǘ ƭΩŜƴƧŜǳ ƴΩŞǘŀƴǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŀǘƛƻƴ ǎǇƻǊǘƛǾŜ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ (1ère série de Nouvelle-
Aquitaine). Source : 22.12.2019 https://rugbyamateur.fr/violences-nouvelle-agression-contre-un-arbitre/ 

https://rugbyamateur.fr/violences-nouvelle-agression-contre-un-arbitre/
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Elles sont une véritable nuisance sociale qui gangrène les règles élémentaires de la vie en société et, de 
façon insidieuse, portent gravement atteinte à la qualité de la vie au travail. Répétitives au point de 
devenir habituelles, ces incivilités peuvent générer chez ceux qui les subissent une accoutumance nocive, 
destructrice de leur personne et du sens et de lΩintérêt de leur travail. LΩexposition aux incivilités produit 
les mêmes effets délétères que la violence : stress chronique, mal-être, perte de confiance, démobilisation 
des équipes, dégradation de lΩambiance générale, dysfonctionnements, absentéisme. Par répercussion, 
elles portent également atteinte à la qualité des soins dispensés. Il est donc primordial de lutter contre 
cette sorte de harcèlement moral qui mérite la mobilisation de tous. LΩempathie naturelle des personnels 
de santé ne doit pas aboutir à accepter lΩinacceptable. »4 
 

V Remarque 1   Dans ce contexte sociétal où par ailleurs le respect de lΩautorité et du cadre 
sont particulièrement mis à mal, la question fondamentale pour le personnel de santé est de 
savoir justement quelle relation dΩautorité (quel niveau de fermeté) il doit instaurer avec le 
patient et/ou lΩaccompagnant et sous quelle forme la mieux appropriée afin dΩentretenir une 
relation équilibrée nécessaire à la dispensation des soins. Comment dΩailleurs continuer à 
soigner dans une relation de rapport de force et de violence qui fausse la confiance ? 
 
Les principes élémentaires de civisme et de vie en société ont besoin dΩêtre remis à lΩhonneur 
dans les établissements de soins. Il est anormal que des personnels de santé soient insultés et 
maltraités (Voir III Divers focus.  III.1 La violence verbale : insultes, outrages, menaces physiques, 
menaces de mort et leur impact négatif, pp. 97-106). 
 
Diverses options existent : attitude ferme, recadrage verbal, médical, psychologique, pouvoir du 
directeur dΩétablissement concernant la bonne marche de lΩétablissement (règlement intérieur 
et respect des conditions de séjour), lettre de mise en garde,5 lettre de soutien au personnel, 
exclusion temporaire, main courante, plainte aboutissant à une mesure alternative aux 
poursuites ou à une condamnation devant une juridiction pénale et au paiement de dommages-
intérêts à la suite dΩune constitution de partie civile. 
 
Les sept ordres professionnels de santé sont habilités à se constituer partie civile relativement 
aux faits portant un préjudice direct ou indirect à lΩintérêt collectif de ces professions, y compris 
en cas de menaces ou de violences commises en raison de lΩappartenance à lΩune de ces 
professions (cf. Code de la santé publique ; Circulaire du ministère de la justice, 24 sept. 2013, relative aux relations 

entre les parquets et les ordres des professions en lien avec la santé publique). 
http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/JUSD1323940C.pdf 

 
 

Â Déplacements de lΩONVS sur site, conférences, réunions. Projet de service pour prévenir et 
lutter contre la violence. Une prise en compte global des risques et un enjeu de gouvernance. La 
seule analyse des signalements ne permettrait pas à lΩONVS dΩavoir une connaissance approfondie des 
atteintes aux biens et aux personnes et de leurs diverses formes dΩexpression sans mener 
parallèlement un travail de terrain par des rencontres sur site avec les directions et les personnels au 
sein de leurs unités, pôles et services6. Les bénéfices sont à double sens, bien évidemment pour lΩONVS, 
mais aussi pour ses interlocuteurs (apport de la vision nationale sur le phénomène des violences, 

                                                           
4 http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_onvs_-_prevention_atteintes_aux_personnes_et_aux_biens_2017-04-27.pdf 
Guide ONVS, édition 2017, page 5.  
5 5Ŝǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΣ ǇŀǊ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǎƛƳǇƭŜǎ comme des lettres de mise en garde aux patients et aux familles, 
ƴΩƘŞǎƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ǊŀǇǇŜƭŜǊ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ Ŏonditions de séjour (art. R 1112-40 à 1112-55 du CSP), les principes 
élémentaires de politesse et de civisme ainsi que les dispositions du code pénal protégeant les professionnels de santé. 
6 [Ωhb±{ ŀ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŎƻƴǘƛƴǳŞ Ł ƴƻǳŜǊ Ŝƴ нлмф ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ǘƻǳƧours plus étroits avec les ordres professionnels de santé afin 
ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎƭƻōŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎΣ Řƻƴǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ libéral, et non à travers le seul prisme du 
secteur hospitalier (conférences, réunions, conseils et réponses à des questions sur le vaste champ de cette thématique). Il a pu 
également rencontrer à ce sujet des libéraux dans le cadre des URPS. 

http://www.textes.justice.gouv.fr/art_pix/JUSD1323940C.pdf
http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_onvs_-_prevention_atteintes_aux_personnes_et_aux_biens_2017-04-27.pdf
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situation de lΩétablissement par rapport aux tendances et aux expressions de la violence, échange sur 
les difficultés rencontrées, bonnes pratiques et conseils, importance de développer des relations de 
proximité avec les partenaires institutionnels chargés de la sécurité et de lΩaction judiciaire et avec 
dΩautres acteurs comme par exemple les municipalités, etc.).7  
 

LΩONVS pose un double constat :  

¶ Prévenir et lutter contre ces violences consiste pour le directeur dΩétablissement à mettre en 
ǆǳǾǊŜ un « projet de service » impliquant lΩensemble des personnels ς dont la communauté 
médicale en raison de son rôle essentiel dans la dispensation et la continuité des soins et de 
direction des services, pôles et unités ς chacun à son niveau de responsabilité, afin de le traiter 
dans sa globalité (aspects humains, médicaux, psychologiques, administratifs, juridiques, 
techniques, logistiques, architecturaux, financiers, formations théoriques et pratiques, 
communication, etc.). Il sΩagit dΩun acte majeur de gouvernance en vue de la gestion des 
risques pour lequel le directeur dispose de la vision globale de cette problématique et des 
enjeux. Traiter la question de façon sporadique, comme par exemple à la suite dΩun événement 
violent qui aura particulièrement marqué les esprits, ne permet pas de mener une politique 
bénéfique de gestions des risques sur le long terme, et ne répond pas pleinement à la mission 
de protection qui lui est impartie (articles L. 4121-1 et 4121-2 du Code du travail). 

 

¶ Ainsi, en parallèle de la compétence de sécurité sanitaire qui lui est évidemment naturelle, le 
directeur dΩétablissement se doit de développer ce quΩon pourrait appeler « la compétence de 
sécurité des personnes et des biens »8, là où ce nΩest pas déjà fait, tant les impacts des incivilités, 
des violences et des actes de malveillance sont négatifs :  
V arrêts de travail, personnel en souffrance,  
V difficulté de fidélisation, difficulté de recrutement, 
V désorganisation des services,  
V coût humain, social et financier pour lΩétablissement,  
V dégradation de la réputation et ŘŜ ƭΩimage de lΩétablissement, 
V sentiment dΩinsécurité pour les personnels, pour les patients non directement victimes,  
V atteinte à la mission de service public (assurer les soins et leur continuité).  

 
LΩONVS rappelle quΩil existe une disparité entre les établissements pour remplir cette 

« compétence de sécurité », ainsi en ce qui concerne la mise en mouvement de la protection 
fonctionnelle (art. 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, v. 

note 31, p. 91 et note 51, p. 151). 
 

Lors de ses déplacements et de lΩinformation sur 
les violences, lΩONVS propose une présentation des 
atteintes aux personnes et aux biens dans un 
diaporama qui reprend notamment des éléments 
essentiels du rapport annuel :  
https://solidarites-sante.gouv.fr/dgos-onvs 

                                                           
7  LA « CONVENTION SANTÉ - SÉCURITÉ - JUSTICE » est un outil pragmatique permettant de nouer avec les divers 

partenairŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ŞǘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ǇƻǳǊ ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭƻŎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 
difficultés générant des atteintes aux personnes et aux biens (incivilités, violences, actes de malveillance et prévention de 
la menace terroriste). Outre les acteurs traditionnels (police, gendarmerie, préfecture, parquet) des établissements ont 
associé également le pdt de la CME, ƭΩ!w{Σ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇŞƴƛǘŜƴǘƛŀƛǊŜΣ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ judiciaire (juge des 
libertés et de la détention). /ΩŜǎǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎΩŜƴǘƻǳǊŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ 
ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǎŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎǶǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŜƴǾŜǊǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
biens. V. modèles de convention : https://solidarites-sante.gouv.fr/dgos-onvs-documentation-pratique. 
8 tƻǳǊ ǊŀǇǇŜƭΣ ŎΩŜǎǘ ōƛŜƴ ƭŜ ǎŜƴǎ ŘŜ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜ ŘŜ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмс ǎǳǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ établissements de 
ǎŀƴǘŞΣ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŜƴƎƭƻōŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŞǾƻǉǳŞǎΦ  
Voir : https://solidarites-sante.gouv.fr/fichiers/bo/2016/16-12/ste_20160012_0000_0061.pdf  

Prévention et lutte contre les violences 
en milieu de santé 

 
Contexte - État des lieux - Préconisations 

 

https://solidarites-sante.gouv.fr/dgos-onvs
https://solidarites-sante.gouv.fr/dgos-onvs-documentation-pratique
https://solidarites-sante.gouv.fr/fichiers/bo/2016/16-12/ste_20160012_0000_0061.pdf
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I. PRÉSENTATION DES DONNÉES 2019 

451 établissements, soit 7,8 % des établissements, ont déclaré 23 780 signalements dΩatteintes 
aux personnes et aux biens en 2019. 

(426 établissements, soit 7,3 % des établissements, avaient déclaré 23 360 signalements en 2018). 
(soit + 5,9 % dΩétablissements signalant et + 1,8 % de signalements par rapport à 2018) 

 
 

I.1 Les signalements par région  

Ce tableau nΩillustre pas la dangerosité des régions mais le nombre dΩétablissements ayant déclaré 
des signalements à lΩONVS.  

 

Tableau 1. Présentation des signalements 2019 par région 

Régions et Outre-mer 
(ordre alphabétique) 

Nombre dΩétablissements 
déclarants 

Nombre de signalements 

2018 2019 2018 2019 

Auvergne-Rhône-Alpes 29 36 739 730 

Bourgogne-Franche-Comté 18 18 1 020 1 059 

Bretagne 23 24 1 860 2 026 

Centre-Val-de-Loire 17 15 549 648 

Corse 1 1 64 64 

Grand-Est 54 50 1 823 2 204 

Hauts-de-France 31 30 1 686 1 898 

Île-de-France 72 72 6 079 5 845 

Normandie 41 49 2 792 3 046 

Nouvelle-Aquitaine 29 37 1 498 1 535 

Occitanie 39 39 1 858 1 817 

Pays-de-la-Loire 16 21 1 005 1 200 

Provence-Alpes-Côte-DΩazur 48 48 1 712 1 243 

Guadeloupe 0 0 0 0 

Guyane 1 1 92 87 

Martinique 1 1 0 4 

La Réunion 5 8 550 306 

Mayotte 1 1 18 68 

 426 451 23 360 23 780 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 
NB : les établissements de lΩAP-HP et de lΩAP-HM sont identifiés en entité « Établissement géographique » 

LΩimplication dans le dispositif est variable sans que lΩon puisse tirer de conclusions générales.  
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Graphique 1. Signalements 2019 en Île-de-France 
 
LΩÎle-de-France représente toujours le plus gros pourcentage de signalements sur toutes les régions, 

soit 21,19 % du total des signalements nationaux (avec 5 845 faits). On constate une baisse par rapport 
à lΩan passé où elle faisait un quart des 
signalements. CΩest au sein de lΩAP-HP que 
cette baisse a eu lieu, passant de 75% à 66% 
de signalements et 3 865 faits (contre 4 552 
en 2018). En revanche les autres 
établissements de cette région ont plus 
déclaré (1 980 faits pour 1 527 en 2018).  

On rappellera que cΩest au sein de lΩAP-HP 
que les services des urgences ont débuté en 
mars 2019 un mouvement de grève en raison 
des violences subies.  

 
Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 

__________ 
 
DΩune façon générale, lΩoutil informatique de recensement des violences ne présente un intérêt 

que si lΩétablissement se lance dans une véritable politique dΩanalyse objective des causes de 
violences et dΩincivilités exprimés notamment dans les signalements car, comme toute institution, 
lΩinstitution hospitalière peut générer de la violence.  

 
V Remarque 2   Les causes de violences dues à lΩinstitution9 sont à rechercher dans : 

¶ les facteurs humains : les relations soignants, soignés-entourage ; les relations hiérarchiques ; 
les relations entre collègues ; les relations avec les autres interlocuteurs réguliers ou non (les 
divers prestataires extérieurs). 

¶ les facteurs institutionnels et organisationnels10 : lΩorganisation du travail, des services, des 
structures et des unités ; lΩaffectation des personnels ; leur formation initiale ou continue ; 
lΩorganisation de la vie en collectivité pour les patients et les résidents (horaires imposés, 
activités) ; les structures non adaptées à la pathologie des patients, la coordination des soins, la 
communication durant les transmissions, etc. 

¶ les facteurs architecturaux : lΩaménagement et la conception des locaux ; la sécurité des lieux 
et du matériel ; lΩaccueil et la gestion de la fluidité des patients et des résidents, etc. 

 
À lΩissue de ce travail dΩanalyse, il convient de sΩorienter sur les meilleures solutions adaptées au 

contexte de lΩétablissement. Ce point est développé en conclusion dans le cadre de la prévention 
primaire, secondaire et tertiaire. 

                                                           
9 [ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǾƛŜ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ Řǳ ƳŞŘƛŎƻ-social a publié, en mai 2020, 
ces premiers travaux, lesquels apportent des éléments intéressants dont bien des aspects sont en rapport avec les facteurs 
humains et ceux institutionnels et organisationnels évoqués.  
Source : https://solidarites-sante.gouv.fr/prevention-en-sante/sante-et-travail/observatoireQVT/  
10 /Ŝ ŎǊƛǘŝǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ 
ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ƴŜ ƳŀƴǉǳŜǊŀ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
relations au sein de chaque établissement. La DREES en fait cette année encore le constat : « [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 
ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜǎ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ Řŀƴǎ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜǎΣ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ Řǳ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ la 
hausse du nombre de patients chroniques ou polypathologiques. Pour la deuxième année consécutive, le nombre de séjours 
en hospitalisation complète se replie (-1,3 %, après -0,8 % en 2017). Alternatives à cette forme de prise en charge, les 
hospitalisations partielles (sans nuitée) continuent de progresser, tout comme les séances. Le recours aux urgences poursuit 
également sa hausse, à un rythme stable depuis deux décennies (3,4 % par an). »  
Source : Panorama des établissements de santé, DREES, édition 2020, Vue dΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǇΦ уΦ  
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/es2020.pdf  
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https://solidarites-sante.gouv.fr/prevention-en-sante/sante-et-travail/observatoireQVT/
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La fiche dΩévénement indésirable et son analyse. Certains établissements ont lancé une formation à 
destination de lΩensemble de leur personnel sur lΩintérêt et la façon de remplir une fiche dΩévénement 
indésirable permettant en retour, avec un plus grand nombre de déclarations, une analyse approfondie 
des causes de violences. Comme cela pu être rapporté à lΩONVS, cette formation a entraîné une 
« véritable désacralisation des événements indésirables ainsi quΩune prise de conscience en terme de 
gestion des risques et dΩamélioration du quotidien » permettant à la direction et à lΩencadrement de 
fournir des réponses les plus adaptées et un soutien conséquent aux victimes.  
 
 Ces fiches (ou déclarations) peuvent ainsi permettre de détecter des dysfonctionnements ou 
encore de révéler des agents en souffrance : « Les difficultés exprimées par les nouveaux professionnels 
ont montré la nécessité de renforcer leur accueil et leur suivi. Les DEI, lorsquΩils sont réalisés par des 
soignants en situation dΩépuisement professionnel, pourraient avoir un rôle dΩalerte pour la 
hiérarchie. »11 
 

I.2 Les types dΩétablissements déclarants (publics, privés, privés dΩintérêt collectif) 

¶ 323 des 924 établissements publics de santé (EPS) ont déclaré 21 267 signalements soit 
35,17 % des EPS déclarants.  

 

¶ 56 des 1 533 établissements de santé privés dΩintérêt collectif (ESPIC) ont déclaré 
2 193 signalements, soit 3,65 % des ESPIC déclarants. 

 

¶ 72 des 1 314 établissements de santé privés à but lucratif (EBL) ont déclaré 320 signalements, 
soit 5,47 % des EBL déclarants. 

 
Les EBL et les ESPIC sont quasiment stables dans la déclaration de signalements (2 513 contre 2 498 

en 2018) avec toutefois un peu plus dΩEBL déclarants. Ces établissements privés vivent les mêmes 
difficultés concernant les atteintes aux personnes et aux biens que les établissements publics, bien que 
parfois dans des proportions différentes. 

 
Graphique 2. % dΩétablissements ayant eu recours à la plateforme ONVS, par type dΩétablissement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 

                                                           
11 « Le personnel soignant face aux violences physiques des personnes âgées institutionnalisées. » Enquête à partir des 
ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘŞǎƛǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǎŜƳƛ-ŘƛǊƛƎŞǎΣ aŀǊƛƴŀ .ƭŀƴŎƘŀǊŘΣ ǘƘŝǎŜ Ŝƴ ǾǳŜ Řǳ ŘƛǇƭƾƳŜ ŘΩ;ǘŀǘ ŘŜ 
ŘƻŎǘŜǳǊ Ŝƴ ƳŞŘŜŎƛƴŜΣ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ wŜƴƴŜǎ мΣ ǎƻǳǎ ƭŜ ǎŎŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ .ǊŜǘŀƎƴŜ [ƻƛǊŜΦ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ ƧǳǊȅΣ 5ƻƳƛƴƛǉǳŜ 
Somme, PU-PH au CHU de Rennes, Gabriel Robert MCU-PH au CHU de Rennes, Françoise Tattetin, Professeur associé en 
médecine générale, Aline Corvol, Docteur au CHU de Rennes, directeur de thèse, 22 décembre 2017, page 50.   
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Les établissements médico-sociaux déclarent très peu de signalements à lΩONVS. Les liens 
développés et visites effectuées montrent que les violences sont autant présentes en ces structures 
que dans les établissements de santé. Les violences semblent davantage du domaine des violences 
commises en raison dΩune pathologie. Toutefois, lΩONVS encourage les directeurs de ce type structure 
à davantage se rapprocher des forces de police et de gendarmerie pour évoquer toutes les 
problématiques dΩatteintes aux personnes et aux biens quΩils peuvent rencontrer (vol, dégradation, 
intrusion, harcèlement, conflit familial se reportant sur le personnel, menace de dépôt de plainte 
contre le personnel, violences, etc.). Cette relation de proximité est un appui essentiel pour les 
soutenir dans la bonne gestion de leur établissement tandis quΩils ne bénéficient pas dΩun 
encadrement aussi étoffé que dans les établissements de santé, qui facilite la prise en compte de 
cette problématique.12 

 

I.3 Les événements signalés 

Les événements signalés sont classés en deux catégories dΩatteintes :  
 les atteintes aux personnes, 
 les atteintes aux biens.  

 
LΩONVS a recensé 26 060 atteintes aux personnes et aux biens réparties ainsi :  

21 234 atteintes aux personnes  
  4 826 atteintes aux biens  

dont 2 349 signalements répertoriaient les deux types dΩatteintes cumulativement, essentiellement 
des violences accompagnées de dégradations. Pour chacune dΩentre elles, une échelle de gravité est 
calquée sur la classification du code pénal en crime, délit, contravention. Les infractions, réunies par 
grandes familles, permettent de la sorte de prendre en compte lΩensemble des faits signalés à lΩONVS 
(voir en annexe in fine lΩéchelle de gravité des signalements de lΩONVS).  
 

Les établissements font remonter majoritairement des atteintes aux personnes et plus fortement 
en 2019 quΩen 2018. En effet, ce type dΩatteintes est, pour des raisons évidentes, celui qui est le plus 
mal ressenti par les personnels. Par ce biais, les victimes désirent également alerter sur leurs conditions 
de travail et la dégradation des relations patients/soignants. Il est utile aussi que les établissements 
fassent remonter les incivilités car, comme il est indiqué pp. 6-7, les incivilités produisent sur le long 
terme les mêmes effets négatifs que les violences physiques. 

 
LΩONVS permet aux établissements dΩaffiner leur déclaration en distinguant un fait dont la cause 

principale est directement liée à un trouble psychique ou neuropsychique (TPN) ayant aboli le 
discernement ou le contrôle des actes de lΩauteur. 

 
 V Remarque 3 : Les violences « médicalement » involontaires : les TPN. Certains actes sont 
« médicalement » involontaires parce que dus à des pathologies comme par exemple la maladie 
dΩAlzheimer ou la schizophrénie. En droit pénal, il sΩagit bien de violences volontaires. Ces 
violences doivent donc être déclarées comme telles. En revanche, il se pose la question de la 
responsabilité pénale de leurs auteurs (abolition ou altération de tout ou partie du 
discernement : Art. 122-1 du Code pénal. « NΩest pas pénalement responsable la personne qui 
était atteinte, au moment des faits, dΩun trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son 

                                                           
12 Sans avoir à signer forcément une « convention santé-sécurité-justice », il est utile, pour de plus petites structures que des 
/I¦κ/Iκ/I{Σ ŘΩŜƴ ǊŜǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ǇƻǳǊ ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄΣ ǇƻƭƛŎŜ Ŝǘ ƎŜƴŘŀǊƳŜǊƛŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ 
une collaboration simple, pragmatique et efficace pour les deux parties (Échanges de cordonnées régulièrement mises à jour, 
rencontre sur site, présentation des diverses difficultés se rapportant à la sécurité des personnes et des biens). Il est rappelé 
également que tout établissement peut bénéficier de conseils des « référents sûreté » et des « correspondants sûreté » 
de la police et de la gendarmerie nationales. 
https://www.interieur.gouv.fr/Archives/Archives-des-dossiers/2012-Dossiers/Les-referents-surete 

https://www.interieur.gouv.fr/Archives/Archives-des-dossiers/2012-Dossiers/Les-referents-surete
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discernement ou le contrôle de ses actes. La personne qui était atteinte, au moment des faits, 
dΩun trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle 
de ses actes demeure punissable. Toutefois, la juridiction tient compte de cette circonstance 
lorsquΩelle détermine la peine et en fixe le régime. ώΧϐ ») 
 
Il sΩagit donc dans les signalements de prendre simplement en compte lΩappréciation du 
déclarant et non une expertise médicale ou judiciaire diligentée pour la circonstance. Les 
données présentent ainsi une image plus fidèle de la réalité de la répartition des atteintes aux 
personnes en fonction de la gravité. Voir le tableau 2 de la page 15 qui donne le détail par type 
dΩunité ou de structure des violences attribuées à un TPN. 

 
 

Graphique 3. Répartition des signalements dΩatteintes aux personnes et aux biens 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 

Ce graphique permet de comprendre que dans le cadre des atteintes aux personnes, très 
majoritairement déclarées (8 cas sur 10), 21% des atteintes sont liées à un TPN pour les atteintes aux 
personnes et 3% pour les atteintes aux biens. Ces chiffres sont quasi stables dΩune année sur lΩautre.  

 
 

Graphique 4. Répartition des événements par type lieu ou par service 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 
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Analyse du graphique 4 de la page 13 et du tableau 2 de la page 15. 
 

¶ 17 structures et lieux ont enregistré le plus de signalements  
Psychiatrie, urgences, USLD/EHPAD, Unité de soins et Médecine sont chaque année les structures 

qui connaissent le plus de signalements. Les pourcentages sont quasi identiques dΩune année sur 
lΩautre et dont le nombre de signalements sont, pour chacun, au-delà des 1 000 signalements.  

 
En nombre de faits signalés, les 3 premiers secteurs connaissent une augmentation, la plus forte 

étant pour les USLD/EHPAD. Il convient dΩailleurs dΩajouter la gériatrie court séjour (1,5% des faits), ce 
qui donne un pourcentage de 14, 3% de violences dans ce secteur.  

 
Les unités de soins se répartissent entre psychiatrie et MCO. 
 
« Autres » concerne des lieux divers (hall dΩaccueil et divers endroits des établissements, etc.) 
 

¶ Les 25 autres structures et lieux représentant moins de 1% des déclarations  
On constate toujours une forte proportion des faits dus à une pathologie en secteur de gériatrie et 

de psychiatrie et dans les structures en lien direct avec ces services.  
 
Les faits en MAS révèlent également des TPN importants. 
 
LΩanalyse des 25 autres structures, types de lieu ou de service avec des signalements < 1% montrent 

que 7 dΩentre elles ont des taux de TPN qui dépassent les 20 %. 
 
Comme évoqué dans la V Remarque 2, p. 10, il convient de travailler, entre autres, sur la formation 

pratique des personnels à la gestion des violences verbales et physiques et à la communication, la 
formation sur les pathologies, lΩencadrement et, pour les jeunes ou étudiants « le compagnonnage » 
ou transmission des savoir-être et savoir-faire par les plus expérimentés, leur affectation dans une 
unité qui correspond le mieux à leur profil et à leurs compétences, la dotation dΩun matériel de 
protection et de sécurité, et la cohésion des équipes pour prévenir le mieux possible les violences et 
savoir y faire face. 

 
 

Graphique 5.  Évolution annuelle en pourcentage de la part des signalements pour les services 
les plus impactés 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source :  
ministère chargé 
de la santé  
DGOS ς ONVS 
plateforme 
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Tableau 2. Répartition des atteintes par service avec % TPN (trouble psychique ou neuropsychique) 
 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 

 

 

Total des faits 
signalés 

Atteintes  
non liées à TPN 

Atteintes 
liées à un TPN 

Type de lieu ou de service Nombre % Nombre % Nombre % 

Psychiatrie 4 371 18 2 752 63 1 619 37 

Urgences 3 855 16 3 647 95 208 5 

USLD / EHPAD 3 159 13 1 651 52 1 508 48 

Unité de soins 2 032 9 1 533 75 499 25 

Médecine 1 861 8 1 606 86 255 14 

Autres 1 458 6 1 101 76 357 24 

SSR 904  4 508 56 396 44 

Chirurgie 846 4 809 96 37 4 

Maison dΩAccueil Spécialisée 441 2 235 53 206 47 

Extérieur établissement (sous-sol, jardin, parking) 416 2 406 98 10 2 

Gynécologie, obstétrique, maternité  415 2 412 99 3 1 

Pédiatrie, Néonatologie 395 1,7 380 96 15 4 

Accueil, standard 330 1,4 316 96 14 4 

Gériatrie court séjour  320 1,3 192 60 128 40 

Hôpital de jour 297 1,2 255 86 42 14 

UHCD / UHTCD 283 1,2 257 91 26 9 

Réanimation 226 1 210 93 16 7 

Type de lieu ou de service avec un total des faits signalés < 1% 

Radiologie 212 0,9 208 98 4 2 

UMD 193 0,8 88 46 105 54 

Rééducation 170 0,7 136 80 34 20 

Centre Médico-Psychologique 167 0,7 130 78 37 22 

Addictologie 162 0,7 146 90 16 10 

Bloc opératoire 137 0,6 137 100   

Polyhandicapés 132 0,6 56 42 76 58 

Vestiaires 92 0,4 92 100   

Services techniques, sécurité 80 0,3 77 96 3 4 

Bureau du personnel 71 0,3 69 97 2 3 

Foyer dΩenfance / Adolescents 68 0,3 41 60 27 40 

SSIAD / domicile du patient 58 0,2 56 97 2  

Pharmacie (PUI) 44 0,2 42 95 2 5 

Laboratoire 40 0,2 40 100   

UCSA 39 0,2 39 100   

Accueil Mère-Enfant 38 0,2 38 100   

Centre de détention  29 0,1 29 100   

UHSA 27 0,1 17 63 10 37 

Chambre mortuaire  15 0,1 15 100   

UHSI 15 0,06 14 93 1  

Unité Médico-Judiciaire (UMJ) 12 0,05 12 100   

Alcoologie 11 0,05 10 91 1 9 

Centre dΩAccueil Thérapeutique à Temps Partiel 10 0,04 5 50 5 50 

Magasins 9 0,03 9 100   

Non précisé 340 1,43 322 95 18 5 

Total 23 780 100% 18 098  5 862   
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Tableau 3. Répartition des signalements (atteintes aux personnes et aux biens) par lieu ou unité 
 

Type de lieu ou de service 
Total 

des signalements * 
Nombre dΩatteintes 

aux personnes 
Nombre dΩatteintes 

aux biens 

Psychiatrie 4 371 4 137 920 

Urgences 3 855 3 700 537 

USLD / EHPAD 3 159 3 065 301 

Unité de soins 2 032 1 675 503 

Médecine 1 861 1 577 441 

Autres 1 458 1 105 471 

SSR 904 849 122 

Chirurgie 846 671 235 

Maison dΩAccueil Spécialisée 441 436 62 

Extérieur établissement (sous-sol, jardin, parking) 416 242 210 

Gynécologie, obstétrique, maternité  415 350 95 

Pédiatrie, Néonatologie 395 361 79 

Non précisé 340 272 61 

Accueil, standard 330 304 48 

Gériatrie court séjour  320 298 42 

Hôpital de jour 297 258 95 

UHCD / UHTCD 283 273 41 

Réanimation 226 186 57 

Radiologie 212 178 41 

UMD 193 189 24 

Rééducation 170 132 51 

Centre Médico-Psychologique 167 153 41 

Addictologie 162 151 27 

Bloc opératoire 137 81 61 

Polyhandicapés 132 130 15 

Vestiaires 92 11 85 

Services techniques, sécurité 80 56 28 

Bureau du personnel 71 39 35 

Foyer dΩenfance / Adolescents 68 62 19 

SSIAD / domicile du patient 58 53 10 

Pharmacie (PUI) 44 31 16 

Laboratoire 40 26 17 

UCSA 39 39 1 

Accueil Mère-Enfant 38 38 2 

Centre de détention  29 28 4 

UHSA 27 25 7 

Chambre mortuaire  15 10 5 

UHSI 15 15 2 

Unité Médico-Judiciaire (UMJ) 12 7 5 

Alcoologie 11 9 2 

Centre dΩAccueil Thérapeutique à Temps Partiel 10 9 2 

Magasins 9 3 6 
              23 780                   21 334    4 826 

 
Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 

* Un signalement peut comporter plusieurs types dΩatteintes 
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Graphique 6. Pourcentage des signalements (atteintes aux personnes et aux biens) par unité ou lieu
 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 
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Du tableau 3 et du graphique 6 on peut retenir que les différents services et lieux ne sont pas 
touchés de la même manière par les atteintes aux personnes ou aux biens.  

 
On remarque une augmentation de 1 000 signalements dΩatteintes aux personnes, chiffre non 

négligeable, et une diminution de 200 signalements dΩatteintes aux biens.  
 
Certains services, en raison de leur patientèle, seront davantage concernés par des violences faites 

aux personnes (que ce soit à lΩégard du personnel soignant ou entre patients). CΩest le cas pour la 
psychiatrie, les urgences, la gériatrie, la médecine, les unités de soins, les services de soins de suite et 
de réadaptation, les services de soins aux patients détenus, les soins au domicile du patient. Des lieux 
où les tensions liées à des inquiétudes en rapport avec la maladie ou bien à des faits directement liés 
à une pathologie sont très présents.  

 
DΩautres lieux seront plus touchés par une délinquance dΩappropriation ou des dégradations 

(bureaux et vestiaires, parking, laboratoire, pharmacie).  
 
 

I.4 Les atteintes aux personnes 

 
21 334 atteintes aux personnes ont été recensées. Les violences faites aux personnes représentent 

81% des signalements et se répartissent ainsi sur lΩéchelle des niveaux de gravité comme lΩexprime le 
tableau ci-dessous.  

Tableau 4. Nombre de signalements dΩatteintes aux personnes par niveau de gravité 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 

 
La répartition sur lΩéchelle des niveaux de gravité est quasi identique dΩune année sur lΩautre avec 

stabilisation des violences avec armes en pourcentage mais avec 104 faits supplémentaires. Il sΩagit 
surtout dΩarmes par destination plus que dΩarmes par nature (catégorie D). 13  

On constate aussi une forte augmentation en faits et non en pourcentage du nombre de violences 
physiques (442 faits). Les menaces comptent quant à elles 331 faits supplémentaires. 

Le graphique 7, page suivante, inclut la part de TPN dans ces atteintes aux personnes. 

 

 

                                                           
13 {ǳǊ ƭΩŞƴǳƳŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊƳŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ Ŝǘ ǊŞǇŜǊǘƻǊƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎƛƎƴŀƭŜƳŜƴǘǎ Ŝƴ 
2019, voir la section : Des menaces et violences volontaires avec arme sur les personnels de santé, p. 44-48. 

Échelle des niveaux 
de gravité 

Nombre de signalements 
dΩatteintes aux personnes 

1 (insultes, injures) 6 613    31% 

2 (menaces dΩatteinte à lΩintégrité physique) 3 784   18% 

3 (violences physiques) 10 379    49% 

4 (violences avec arme, etc.)  458  2% 

TOTAL 21 334  100% 
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Graphique 7. Pourcentage des atteintes aux personnes par niveau de gravité (1 à 4) avec TPN 

 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 
 
 

Graphique 8.  Proportion des atteintes aux personnes par niveau de gravité intégrant un trouble 
psychique ou neuropsychique (TPN) 

 
Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 

 
Le graphique 8 montre les pourcentages de faits commis en raison dΩune pathologie. Pour rappel 

sur les « TPN », voir V Remarque 3, pp. 12-13. 
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ƭΩŀǳǘŜǳǊ
% d'atteintes non liées à un trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli le discernement ou 
ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀǳǘŜǳǊ
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Tableau 4. Typologie des signalements dΩatteintes aux personnes (avec indication du TPN*) par 
niveau de gravité  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 
* Total supérieur car plusieurs réponses possibles 

**TPN : Trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli le discernement ou le contrôle des actes de lΩauteur 

 
Dans ce tableau, les faits de niveau inférieur sont davantage représentés car ils accompagnent 

souvent des faits de gravité plus importante. Comme indiqué dans le tableau 4 (p. 18), les atteintes de 
niveau 3, pour le fait principal, restent majoritaires. On constate une hausse de près de 3 000 actes 
dΩatteintes aux personnes par rapport à 2018 se rapportant aux actes suivants :  

¶ injures, chahut et occupation de locaux (niv. 1), 

¶ menaces physiques (niv. 2), 

¶ violence volontaire, menace avec arme (niv. 3), 

¶ violence avec arme (niv. 4). 
 

 V Remarque 4  Une violence verbale toujours prédominante (50,23% du total des atteintes 
aux personnes). Les violences volontaires et faits des niveaux 3 et 4 répertoriées dans les 
tableaux 4 et 5 sont généralement accompagnés dΩinsultes, dΩinjures et de provocations verbales 
sans menace (niv. 1), de menaces physiques (niv. 2), de menaces de mort (niv. 2) et même de 
menaces avec arme (niv. 3). De ce fait, en additionnant ces types dΩatteintes verbales 
répertoriées dans le tableau 4 on dénombre 18 641 faits soit 50,23% de la totalité des atteintes 
aux personnes. Cela montre le fort niveau de tension et dΩagressivité dans les établissements. 
 

Dans la section III. Divers focus. III.1 La violence verbale : insultes, outrages, menaces physiques, 
menaces de mort et leur impact négatif, p. 97, cet aspect est très largement développé. 

Niveau 
de 

gravité 

Type dΩatteintes 
aux personnes 

Total 
dΩactes* 

Répartition 
des atteintes 

Atteintes 
liées 

à un TPN** 

1 

injures, insultes et 
provocations sans menace 

12 757 34% 6% 

Chahut, occupation des locaux 6 302 17% 3% 

Drogue / alcool 1 205 3% 0% 

Exhibition sexuelle 140 0,4% 0,1% 

S/TOTAL NIVEAU 1 20 404 55% 9,7% 

2 

Menace physique 3 894 10% 2% 

Menace de mort 1 362 4% 1% 

Violence involontaire 113 0% 0% 

Port dΩarme 69 0,2% 0,0% 

S/TOTAL NIVEAU 2 5 438 15% 2,6% 

3 

Violence volontaire 9 984 27% 11% 

Menace avec arme 628 2% 1% 

Agression sexuelle 195 0,5% 0,2% 

S/TOTAL NIVEAU 3 10 807 29% 12,1% 

4 

Violence avec arme 427 1% 0% 

Viol 18 0,0% 0,0% 

Séquestration 6 0,0% 0,0% 

Autre fait qualifié de crime 7 0,02% 0,01% 

Prise dΩotage 0 0,00% 0,00% 

S/TOTAL NIVEAU 4 458 1,2% 0,4% 

TOTAL 37 107 100% 25% 
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Le tableau ci-dessous répertorie les actes dΩatteintes aux personnes par ordre décroissant, 
violences verbales et violences physiques confondues.  

 
 

Tableau 5. Nombre et répartition des actes dΩatteintes aux personnes par ordre décroissant 
  

Niveau 
de gravité 

Type dΩactes 
dΩatteintes aux personnes 

Total 
dΩactes* 

Répartition 

1 injures, insultes et provocations sans menace    12 757    34,4% 

3 Violence volontaire      9 984    26,9% 

1 Chahut, occupation des locaux      6 302    17,0% 

2 Menace physique      3 894    10,5% 

2 Menace de mort      1 362    3,7% 

1 Drogue / alcool      1 205    3,2% 

3 Menace avec arme          628    1,7% 

4 Violence avec arme          427    1,2% 

3 Agression sexuelle          195    0,5% 

1 Exhibition sexuelle           140    0,4% 

2 Violence involontaire          113    0,3% 

2 Port dΩarme            69    0,2% 

4 Viol            18    0,0% 

4 Autre fait qualifié de crime            7    0,0% 

4 Séquestration            6    0,0% 

4 Prise dΩotage              0    0,0% 

TOTAL    37 107    100% 

 
Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 

*Total supérieur car plusieurs réponses possibles 

Ce tableau est repris de façon plus détaillée dans les deux tableaux 7 et 8 avec un graphique 9 
(pourcentages) :  

 
Le nombre dΩactes de violences verbales est répertorié par unité ou lieu dans le tableau 6 (p. 22) 
Le nombre dΩactes de violences physiques est répertorié par unité ou lieu dans le tableau 7 (p. 23) 
Le pourcentage de ces violences par unité ou lieu est indiqué dans le graphique 9 (p. 24) 

 
 

Quelques observations générales. 
 
Augmentation des violences verbales signalées dans tous les secteurs et lieux. Cette hausse est 

particulièrement observable aux urgences, en psychiatrie et en USLD/EHPAD. En ce qui concerne les 
déclarations de violences verbales et physiques en psychiatrie et en gériatrie, bien que différentes dans 
lΩexpression, ces déclarations sont souvent liées à la pathologie des patients/résidents. Les 
établissements de psychiatrie reçoivent également de personnes hospitalisées sans leur consentement, 
principalement des malades en crise. Si la majorité de ces patients ne sont pas dangereux, certains 
présentent un risque accru de violence. Les addictions (alcool, stupéfiants) majorent ce risque et rendent 
les rapports plus difficiles avec les professionnels et entre patients. Dans ce contexte les établissements 
de santé mentale sont confrontés à des violences spécifiques. Les violences physiques ont également 
augmenté mais en nombre moins important. De plus, tous les secteurs et lieux ne sont pas concernés. 
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Tableau 6. Répartition par unité ou lieu du nombre et du type dΩactes de violences verbales 
 

VIOLENCES VERBALES 

Unité ou lieu 
injures, insultes  
et provocations 

sans menace 

Menace 
physique 

Chahut, 
occupation 
des locaux 

Menaces de 
mort 

Drogue 
Alcool 

TOTAL 
VIOLENCES 
VERBALES 

Urgences 2 907 920 1 410 443 732 6 412 

Psychiatrie 1 829 834 1 086 374 138 4 261 

USLD / EHPAD 1328 396 612 41 17 2 394 

Médecine 1 102 275 504 46 27  1 954 

Unité de soins 1 096 320 380 91 50 1 937 

Autres 714 167 365 40 32 1 318 

Chirurgie 530 111 231 37 16 925 

SSR 487 133 245 22 17 904 

Gynécologie, obstétrique, maternité 301 89 167 14 11 582 

Pédiatrie, Néonatologie 278 66 150 18 7 519 

Accueil, standard 240 47 133 19 17 456 

Non précisé 189 49 113 21 10 382 

UHCD / UHTCD 150 59 83 25 31 348 

Extérieur Ets (sous-sol, jardin, parking) 116 46 125 12 22 321 

Réanimation 126 39 66 12 22 321 

Hôpital de jour 151 28 92 20 1 292 

Gériatrie court séjour 144 39 96 7 2 288 

Centre Médico-Psychologique  119 45 56 34 13 267 

Addictologie 107 35 62 16 38 258 

Radiologie 163 21 56 3 3 246 

Maison dΩAccueil Spécialisée 98 39 86 3 1 227 

Rééducation 106 21 25 11 2 156 

Unité pour malades difficiles 59 30 17 9 0 115 

Bloc opératoire 73 8 18 1 1 101 

Services techniques, sécurité 45 11 18 9 4 87 

Accueil Mère-Enfant 34 8 16 3 1 62 

Bureau du personnel 30 5 18 3 0 56 

SSIAD / domicile du patient 39 4 4 1 1 49 

UCSA 33 6 4 5 0 48 

Polyhandicapés 23 11 9 4 0 47 

Pharmacie (PUI) 29 6 6 1 1 43 

Centre de détention 21 9 4 2 0 37 

Laboratoire 21 3 11 0 1 36 

Foyer dΩenfance / Adolescents 15 4 12 2 0 33 

UHSA 10 3 4 5 0 22 

Alcoologie 7 0 3 0 3 13 

Chambre mortuaire 6 2 4 0 1 13 

Vestiaires 7 1 3 1 0 12 

CATTP 4 1 3 1 0 9 

UHSI 13 1 3 1 18 8 

Unité Médico-Judiciaire 5 1 1 0 0 7 

Magasins 2 1 1 1 0 5 

TOTAL GÉNÉRAL 12 757 3 894 6 302 1 362 
362362221 

1 205 23 220 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 
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Tableau 7. Répartition par unité ou lieu du nombre et du type dΩactes de violences physiques 

Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 

 

VIOLENCES PHYSIQUES 

Unité ou lieu Viol 
Séques 
tration 

Autre 
fait 

qualifié 
de 

crime 

Prise 
dΩotage 

Violence 
volontaire 

Exhibition 
sexuelle 

Violence 
avec 
arme 

Port 
dΩarme 

Menace 
avec 
arme 

Violence 
involontaire 

Agression 
sexuelle 

TOTAL 
VIOLENCES 
PHYSIQUES 

Psychiatrie 13 2 2 0 2 713 28 98 15 198 35 64 3 168 

USLD / EHPAD 1 1 0 0 2 118 23 75 1 83 16 55 2 373 

Urgences 0 0 0 0 1 124 20 51 26 91 15 6 1 333 

Unité de soins 2 0 2 0 668 11 34 7 39 9 14 786 

Médecine 1 0 1 0 547 9 39 1 39 8 11 656 

SSR 0 2 1 0 488 8 27 1 32 4 14 574 

Autres 0 0 1 0 406 7 21 2 22 3 7 469 

MAS 1 0 0 0 386 8 9 0 11 3 7 425 

Chirurgie 0 0 0 0 192 4 7 5 14 2 0 224 

Gériatrie court séj. 0 0 0 0 182 1 1 0 8 3 2 197 

UMD 0 0 0 0 158 1 4 0 6 2 0 171 

UHCD / UHTCD 0 0 0 0 153 1 3 1 8 1 1 168 

Hôpital de jour 0 0 0 0 127 1 14 0 9 3 1 155 

Polyhandicapés 0 0 0 0 118 3 3 0 3 1 1 129 

Non précisé 0 0 0 0 99 2 5 0 4 1 0 111 

Pédiatrie, néonat. 0 3 0 0 83 1 3 1 11 2 1 105 

Extérieur établiss. 0 0 1 0 59 3 5 2 10 0 3 83 

Réanimation 0 0 0 0 61 2 2 0 4 1 0 70 

Foyer dΩenf. / Ado 0 0 0 0 46 0 6 0 2 0 0 54 

CMP 0 0 0 0 32 0 4 0 9 1 0 46 

Gynéco/obst/mater. 0 0 0 0 35 0 1 2 4 0 0 42 

Rééducation 0 1 0 0 30 0 1 0 3 0 4 38 

Addictologie 0 0 0 0 24 1 2 2 3 1 0 33 

Accueil, standard 0 0 0 0 22 1 4 0 3 0 0 30 

Services tech, sécu. 0 0 0 0 18 0 3 2 1 0 0 24 

Radiologie 0 0 0 0 19 1 2 0 1 0 0 23 

UHSA 0 0 0 0 16 0 1 0 0 0 2 19 

SSIAD 0 0 0 0 10 2 0 0 3 1 2 18 

Bloc opératoire 0 0 1 0 11 1 0 0 1 0 0 13 

UCSA 0 0 0 0 5 0 1 1 3 0 0 10 

Centre détention 0 0 0 0 6 1 1 0 0 0 0 8 

CATTP 0 0 0 0 5 0 0 0 1 0 0 6 

Pharmacie (PUI) 0 0 0 0 3 0 0 0 1 0 0 4 

Bureau du perso. 0 0 0 0 4 0 0 0 1 0 0 4 

UHSI 0 0 0 0 3 0 0 0 0 1 0 4 

Accueil Mère-Enf. 0 0 0 0 2 0 0 0 1 0 0 3 

Vestiaires 0 0 0 0 3 0 0 0 0 0 0 3 

Alcoologie 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 2 

Magasins 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 2 

UMJ 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 2 

Laboratoire 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 

Chambre mortuaire 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 

TOTAL GÉNÉRAL 18 6 7 0 9 984 140 427 69 628 113 195 11 587 
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Graphique 9. Répartition des signalements de violences verbales et de violences physiques par 
unité ou lieu   

 Source : ministère chargé de la santé ς DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 
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Certains services sont le lieu dΩexpression principal des violences verbales avec une escalade 
pouvant déboucher sur des coups. Ces situations se retrouvent notamment dans les services où lΩattente 
du patient est forte, chargée en émotion et en angoisse (pédiatrie, urgences) ou lorsque le patient estime 
que la prise en charge ne correspond pas à ses besoins. En effet, les conditions dΩaccueil (services 
ponctuellement ou régulièrement surchargés, longueur de lΩattente sans communication ou explications 
suffisantes envers les patients), le manque de personnel, parfois le manque de cohésion des équipes, 
voire dΩautorité, ou encore lΩaménagement architectural intérieur des lieux inadapté constituent des 
facteurs de tensions supplémentaires et sont aussi générateurs de violences. 

 
La consommation excessive dΩalcool et/ou la consommation de produits stupéfiants (ajoutée 

parfois à la prise de médicaments) facilitent le passage à lΩacte violent, tant de la part de 
patients/résidents, dΩanciens patients de service spécialisés, que de membres de la famille ou de 
personnes nΩayant pas de raison particulière dΩêtre présentes dans lΩétablissement. Il sΩagit dΩun 
véritable fléau avec des impacts négatifs conséquents. Voir II. 3 Les motifs de violence et pp. 144-145. 
 
V Les violences signalées par les SSIAD, en HAD et par les SMUR 

 
Peu de signalements remontent à lΩONVS en ce qui concerne les SSIAD et lΩHAD. Les situations de 

violence sont complexes, parfois très difficiles à gérer, avec une anxiété dΩautant plus forte chez les 
soignants quΩils peuvent se retrouver isolés et dans un contexte hostile. De fait, certains patients et leur 
famille font sentir quΩils sont dans une position de domination sur le soignant : ω « [Χϐ "CΩest moi qui 
commande chez moi, tu fais ce que je te dis, je tΩŜƳΧϦ ώΧϐΦ » Cet autre signalement montre comment 
les soignants peuvent percevoir un environnement hostile : ω « ώΧϐ À noter la présence dΩun chien de 
catégorie 1 non attaché 14 pendant la présence des soignants au domicile ώΧϐ Rappel du règlement de 
fonctionnement et de lΩobligation dΩattacher le chien lors du passage des professionnels au domicile. »  
 

Il arrive aussi que le patient mais également la famille ou lΩentourage présents au domicile ne 
supportent pas forcément cette immixtion à plus ou moins long terme dans leur sphère privée. Les 
changements de personnels ou encore le fait dΩarriver en retard seront parfois durement reprochés. 
Le comportement agressif, voire violent, peut aussi cacher une relation conflictuelle entre le patient 
et divers membres de sa famille, qui va parfois se déporter volontairement ou non sur les soignants. 
Enfin, la souffrance physique et psychologique du patient et par contrecoup pour la famille est parfois 
un facteur de tension : ω « ώΧϐ Fin de vie difficile à supporter par la fille de la patiente. »  

 
Certains soignants décident de partir devant lΩhostilité quΩils déclarent subir et lΩimpossibilité 

dΩassurer des soins de qualité. ω « ώΧϐ Impossibilité dΩassurer la qualité du soin. LΩIDE et lΩélève sont 
parties sans pouvoir réaliser le soin correctement. ώΧϐ » 

 
LΩimpact négatif sur les conditions de travail ressort clairement des deux signalements suivants : 

¶ « ώΧϐ Mme me fait savoir que les soins que je lui procure ne lui conviennent pas. Les conseils 
sont interprétés comme des ordres, alors que mon intention ne lΩest pas. Critique sans cesse moi-même 
et mes collègues ainsi que les aides à domicile. Essaye de me pousser à bout, ressortie du domicile 
énervée, déstabilisée. Impact sur le reste de ma tournée du matin. » 

 

¶ « ώΧϐ JΩessaie de faire mon travail : oui, essaie puisque, entrecoupée par la surveillance 
permanente de M. qui reste dans lΩembrasure de la porte de la chambre qui doit toujours restée ouverte 
et de ses sous-entendus sournois non assumés par Mme. Ce soir, je suis encore restée calme mais jΩai 
bien sentie que la limite de mon self-control nΩétait plus très loin. Le climat et la tension inhérents à 
cette situation, il faut les vivre pour sΩen rendre compte. JΩai essayé dΩêtre précise dans la longueur de 
ce texte. Pour rappel 3e FSEI concernant cette patiente depuis [telle date] pour des motifs qui ne 

                                                           
14 [Ŝǎ ŎƘƛŜƴǎ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŎƘƛŜƴǎ ŘΩŀǘǘŀǉǳŜ. Ex : « pit-bulls », « boer-bulls », race Tosa. 
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dénoncent pas un mauvais soin de ma part ώΧϐ sans compter que si je perds mon sang froid et que nos 
mots dépassent le politiquement correct ce sera forcément de ma faute. Merci de mΩavoir lu. » 

 
Divers autres types de violences rapportées dans les signalements en SSIAD et HAD. 
Pour des patients provoquant sexuellement ou sΩadonnant à des gestes et actes obscènes. 

¶ « Lors de la toilette dΩun patient à domicile, ce dernier a eu à lΩégard de la soignante des 
propos sexuels très déplacés et a même tenté de la faire tomber dans le lit. LΩagent a interrompu la 
toilette et a quitté la pièce. » 

 

¶ « Lors de la toilette, le patient a des gestes agressifs avec les mains lors du déshabillage. 
Pendant la toilette intime, le patient se masturbe devant les deux aides-soignantes de lΩHAD en les 
regardant. Une des aides-soignantes lui a demandé dΩarrêter, cela fait plusieurs fois quΩil a des gestes 
obscènes envers le personnel. » 

 
Le matériel défectueux peut-être un prétexte dΩagressivité, dΩinsultes et de menaces. 

¶ « Patient menaçant et très agressif verbalement toute la journée envers lΩéquipe infirmière 
du service dΩhospitalisation à domicile car la pompe à insuline "avait sonné la nuit". Insultes 
multiples envers lΩIDE toute la journée. ώΧϐ Le patient sΩénerve en disant "vous ne comprenez vraiment 
rien". Voyant quΩil sΩénerve, lΩIDE enlève la pompe et lui dit quΩelle la ramène à lΩhôpital. Le patient se 
lève de son lit et se rend à la fenêtre de la cuisine, ouvre les volets et me demande de lui donner la 
pompe pour quΩil la jette dehors. Devant lΩagressivité croissante et la peur quΩil devienne agressif 
physiquement, lΩIDE est partie immédiatement en prenant la pompe avec elle. Le patient, très énervé, 
a crié "je ne veux plus voir votre gΧ". Pompe déposée au bureau IDE de lΩHAD à lΩhôpital. Déclaration 
faite car le patient a des antécédents de violences physiques envers du personnel médical et soignant 
lors dΩautres prises en charge. De même, les IDE ne sont pas rassurées dΩaller seules chez lui la nuit, 
car le patient possède une arme à feu à son domicile. » 

 
Pour des rapports conflictuels avec les familles ou de proches du patient.  

¶ « Agression de la fille de la patiente envers lΩaide-soignante du SSIAD pendant le soin : attitude 
intrusive, réflexion humiliante et accusatrice de la fille. » 

 
Dans le cas qui suit se pose la question de lΩattitude que doivent adopter les soignants, qui peuvent 

être témoins de violences physiques réelles ou supposées au sein de la famille. CΩŜǎǘ ǳƴ ŀǎǇŜŎǘ ŘŞƭƛŎŀǘ. 

¶ « IDE dΩHAD témoin auditif dΩune altercation entre membres de la famille dΩun patient chez qui 
il se rendait pour effectuer les soins. NΩa pas vu lΩaltercation entre gendre du patient, femme du patient 
et fille du patient, mais a priori, violence physique du gendre envers la femme du conjoint. La fille 
souhaitait appeler les gendarmes mais pas la mère. LΩIDE informe son cadre de santé pour connaître la 
conduite à tenir. Au final, ont repris des nouvelles une heure après afin de savoir si le patient était en 
sécurité chez lui, et cas échéant prévoir lΩhospitalisation de M. Selon sa femme, le patient était en sécurité. 
Madame semblait calme et a dit quΩils étaient en capacité de sΩoccuper de M. pour la nuit. » 

 
LΩinsécurité dans la rue est source ici dΩun dΩaffaires personnelles. 

¶ « En sortant de chez un patient agent se fait agresser et voler son téléphone dans la rue. » 
 
En ce qui concerne les signalements par les personnels des SMUR,15 que ces agressions se déroulent 

à domicile ou sur la voie publique, lΩONVS constate un nombre encore plus faible de signalements alors 
que les situations dΩintervention apparaissent plus « tendues » quΩen SSIAD et en HAD Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴŜ 

                                                           
15 « ώΧϐ млм ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ǳǊƎŜƴǘŜ ό{ŀƳǳύ Ŝǘ оут ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƳƻōƛƭŜǎ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ Ŝǘ de réanimation (SMUR) assurent 
ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇǊŞƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘŜǎ ƳŀƭŀŘŜǎΦ » Source : Panorama des établissements de santé, 
5w99{Σ ;Řƛǘƛƻƴ нлнлΣ ±ǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǇΦ мн https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/ve-18.pdf  

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/ve-18.pdf
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situation sanitaire dΩurgence. Celle-ci peut de surcroit être due à des facteurs générant de la violence 
(alcoolisation excessive, suite dΩune bagarre avec individu armé, prise de stupéfiants, état de crise, etc.).  

 
Pour des violences lors dΩinterventions à domicile. 

¶  « Agression physique dΩun IADE SMUR en intervention dans le cadre de la prise en charge dΩun 
patient très fortement alcoolisé. Le patient a donné un violent coup de pied dans le thorax de 
lΩinfirmier le projetant au sol. Pas de dépôt de plainte souhaité par lΩIADE au vu de la situation 
présentée par le patient. »  

 

¶ « Lors dΩune sortie SMUR sur un décès suspect, lΩéquipe SMUR informe la mère de la victime de 
la démarche à suivre pour lΩenquête de police. Celle-ci nΩentend pas, insulte lΩinfirmière et la frappe. » 

 

¶ « Sortie SMUR pour IMV médicamenteuse, à lΩarrivée lΩéquipe et accueillie par le compagnon 
de la personne ayant fait lΩIMV. Ce dernier refuse lΩintervention des pompiers et est manifestement 
agité ; il accepte que sa compagne soit auscultée par lΩéquipe SMUR. Le médecin indique que la patiente 
va devoir se rendre sur le CH pour un examen sanguin (suspicion dΩingestion importante de 
paracétamol). À ces propos, le comportement du compagnon change, il sΩinterpose entre lΩéquipe et 
sa compagne, il crie quΩil refuse quΩon lΩemmène et menace lΩéquipe avec un couteau quΩil gardait 
jusquΩà présent dans sa poche. Malgré la présence de la gendarmerie dans un second temps, sΩen 
suivent des menaces de mort. » 
 

Pour des comportements agressifs et violents de la part de tiers sur la voie publique. 

¶ « ώΧϐ Nous sommes arrivés sur les lieux et nous nous sommes stationnés sur le trottoir avec le 
véhicule SMUR à deux pas de lΩintervention ceci est le protocole pour les interventions psychiatriques. 
ώΧϐ JΩai vu une conductrice extrêmement virulente par son attitude de ne pouvoir se rendre à son 
domicile sous prétexte que notre véhicule SMUR gênait ώΧϐ Les paroles, additionnées de mouvements 
de mains pour me faire circuler étaient inappropriés en vue de la situation, donc jΩai fait appel à la 
police et cΩest alors que cette même personne est venue au chevet du patient perturbant lΩéquipe 
SMUR dans la prise en charge de la victime !!! ώΧϐ QUELLE HONTE !!!  [en majuscule dans le texte] » 

 

¶ « Lors dΩune sortie SMUR telle rue [de telle ville] pour 2 victimes à lΩarme blanche, nous avons 
été victimes de jets de cailloux et une personne de lΩéquipe a été blessée au mollet. Plainte » 

 

¶ « Pendant une intervention SMUR, lorsque nous étions auprès du patient, notre ambulance de 
réanimation a reçu un pavé sur la fenêtre qui se trouve au niveau de la porte latérale arrière, ils ont 
aussi essayé de forcer les autres portes. Je mΩen suis aperçu quand jΩai dû aller chercher du matériel vers 
23h35. La police a été prévenue et est rapidement intervenue sur la place pour constater et assurer notre 
sécurité. » 

 
V Des structures qui ne semblent pas toujours adaptées à la pathologie du patient/résident  

 
Cette non adaptation génère de la violence. CΩest ce qui ressort de signalements et des retours 

recueillis par lΩONVS lors de ses déplacements sur site. Les personnels de santé nΩont donc pas toujours 
les moyens de gérer la prise en charge de ces patients/résidents de façon optimum. Cela renvoie 
également à la formation des personnels, parfois non suffisamment adaptée à cette prise en charge. 
Cette difficulté perturbe la vie de lΩétablissement dΩaccueil ς que cet accueil soit temporaire ou non ς 
et celle des autres patients/résidents. Elle met en insécurité les personnels et les patients/résidents.  

 
On assimilera à cette situation le fait que des patients restent trop longtemps dans des structures, 

qui, si elles correspondent bien à leur pathologie, ne peuvent cependant pas garder sur de telles durées 
les patients pour un soin adapté, créant un épuisement des équipes. 
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Enfin, certaines structures ne disposent pas des services dΩun médecin psychiatre pouvant venir 
fréquemment. Dans lΩattente dΩavoir une adaptation du traitement dΩun patient/résident qui devient 
violent, ces structures ont le plus grand mal à gérer la situation surtout quand le patient consomme de 
façon excessive de lΩalcool ou se drogue. 

¶ « Un patient est entré [à telle date], patient toxicomane qui nΩétait pas sevré. Patient agressif 
pendant 5 jours avec tous le personnel de lΩétablissement. Comportement inapproprié à la structure. 
Les autres patients avaient peur de ce patient. M. a même eu des propos vulgaires et déplacés envers 
une patiente. Non-respect des règles. » (SSR) 

 

¶ « Violence verbale et physique de la part dΩun patient atteint de schizophrénie à évolution 
déficitaire, comorbidité avec consommation de toxiques (cannabis) et trouble de la personnalité à type 
antisociale. Trois épisodes depuis lundi sur trois patients différents. Contexte de probable rechute de la 
consommation de cannabis. Patient en attente depuis plusieurs mois dΩune place en USIP. » (Psychiatrie) 
 

On retiendra comme information du signalement qui suit (dont il a été gardé lΩessentiel), que 
lΩattitude dΩun patient, fugueur, opposant aux soins, agressif verbalement et physiquement, avec des 
troubles psychiatriques génère de lΩinsécurité mais aussi des difficultés relationnelles entre les 
personnels (soignants, sécurité). 

¶ « ώΧϐ  À lΩheure actuelle, patient a déjà fugué à de nombreuses reprises, retrouvé plusieurs 
fois par le personnel soignant dans la rue ou sur les parkings extérieurs. Ceci nΩest pas du ressort du 
personnel qui doit quitter le service pour chercher ce patient dont la structure nΩest pas adaptée mais 
celui des agents de sécurité. ώΧϐ Appel passé à lΩinterne de garde : prescription injection intra 
musculaire pour calmer le patient. Sauf que celui-ci ne nous laisse pas lΩapprocher. Le patient se met 
en danger, patient met en danger autrui, les autres patients, les agents, les familles et dégrade 
également le matériel. Demande aide en psychiatrie, seulement pas de sécurité sur place. Appel 
sécurité [service X], ceux-ci refusent de venir car nous sommes un service de SSR et non un service de 
psychiatrie. La sécurité [service X] veulent faire intervenir une société de sécurité extérieure. Seulement 
la société extérieure refuse de venir pour la même raison, nous ne sommes pas un service de psychiatrie. 
ώΧϐ Tout le monde se renvoie la balle mais personne ne souhaite se déplacer. Patient fugue plusieurs 
fois par jour. Agressif ++ chaque jour. Structure non adaptée. » (SSR)  

 
Pour une capacité dΩaccueil dépassée ne permettant pas une prise en charge adaptée. 

¶ « Ce patient a encore frappé un autre patient (coup de poing) dans le visage et ses lunettes 
sont tombées. Séparation des 2 patients. Service UUC non adapté puisque la norme des UCC est dΩune 
capacité de 12 lits alors que les patients dΩUCC se trouvent avec les 35 résidents de lΩEHPAD. Limiter 
impérativement le nombre dΩhommes à accueillir. » (USLD/EHPAD) 
 

Les structures pour mineurs connaissent les mêmes problématiques. 

¶ « Mlle 16 ans est sortante du service ce jour pour retourner au foyer. Jeune qui sΩagite, insulte 
tout le monde, menace de tout casser dans le service. Est hospitalisée en pédiatrie pour hébergement 
depuis vendredi soir après une fugue alors quΩelle était sortie du service lΩaprès-midi même. Aucune 
indication médicale justifiant lΩhospitalisation de cette jeune. ώΧϐ Le profil de cette jeune adolescente 
nΩest absolument pas compatible avec une hospitalisation en pédiatrie. » (Pédiatrie-néonatologie) 

 

¶ « Agression physique dΩun agent de lΩunité par une patiente âgée de 14 ans, ayant des troubles 
psychiatriques avec des moments de délires et présentant des régressions sur certains points de la 
vie quotidienne, hospitalisée depuis le mois de juin [déclaration faite en nombre] ώΧϐΦ Ce type de 
manifestation venant de cette patiente est récurrent notamment lorsque les soignants ne répondent 
pas à la demande et redonne le cadre. Problématique dΩorientation de prise en charge pour cette 
patiente à la sortie. Actuellement, la patiente est au domicile de ses parents avec une prise en charge 
IME et HDJ qui ne suffiront pas. Nous nous trouvons devant une impasse pour la sortie de cette 
patiente dont lΩhospitalisation devient délétère. » (Psychiatrie) 
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¶ « Agitation psychomotrice dΩune patiente de 9 ans et 1/2 avec agression verbale et motrice 
envers les autres enfants en salle de jeux puis avons dû la porter afin de la remettre dans sa chambre 
car ingérable et dangereuse envers elle, les patients et les soignants. ώΧϐ Crise se répétant très 
régulièrement. Service recevant de plus en plus de patients dépendants de la pédopsychiatrie avec 
une proportion importante sur ses 15 derniers jours, environ 2/3 du service, mettant en difficultés 
les personnels soignants dans leur prise en charge et leur sécurité. » (Unité de soins, CH) 

 

¶ « Un patient de 14 ans, qui revendique ne rien avoir à faire dans un service adulte, sΩest énervé 
et a agressé une infirmière en lui sautant dessus. » (Psychiatrie) À travers ce signalement on peut se 
ǇƻǎŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻƳƛǎŎǳƛǘŞ ŀŘǳƭǘŜ-mineur.  

 
 

I.5 Les atteintes aux biens 

4 826 signalements dΩatteintes aux biens ont été déclarés à lΩONVS. Il sΩagit dΩune baisse de 5% du 
nombre de signalements concernant ces atteintes (5 084 en 2018) surtout pour le niveau 1 et moins 
sensible pour le niveau 2.  

 
Le niveau 1 (dégradations légères, vols sans effraction) domine toujours très largement comme 

tous les ans sur les deux autres niveaux : niveau 2 (vols avec effraction) et 3 (dégradation de matériel 
de valeur, incendie, vols à main armée ou en réunion), cette année le niveau 3 connaît une 
augmentation importante. 

 
4 376 signalements de niveau 1 
   250 signalements de niveau 2 
   200 signalements de niveau 3 
 

Tableau 8. Typologie des signalements dΩatteintes aux biens  
 

Niveau  
de gravité 

Type dΩatteintes 
aux biens 

Sur la base de 4 826 signalements 

Total 
dΩactes* 

Répartition des 
atteintes 

Atteintes liées  
à un TPN** 

1 

Vol sans effraction         1 915   36% 1% 

Dégradation légère         1 917    36% 11 

Dégradations de locaux             970    18% 5% 

Dégradation de véhicule             153    3% 0,2% 

Tags, graffitis           44    1% 0,1% 

S/TOTAL NIVEAU 1         4 999    93% 17,3% 

2 Vol avec effraction             176    3% 0% 

S/TOTAL NIVEAU 2            176    3% 0% 

3 

Dégradations de matériel de valeur             135    3% 0% 

Incendie volontaire               66    1% 0,3% 

Vol à main armée                 3    0,1% 0,0% 

S/TOTAL NIVEAU 3             204    4% 1% 

TOTAL      5 379    100% 18% 

Source : ministère chargé de la santé DGOS ς ONVS ς plateforme signalement 
*Total supérieur car plusieurs réponses possibles 

** Répartition des atteintes aux personnes selon la cause principale du fait déclaré 

 




























































































































































































































































